
Civ. 2e, 11 septembre 2014, n° 13-10.414 

 

Vu l'article 1382 du code civil ;  

Attendu que pour évaluer à la somme de 245 376,43 euros le préjudice de perte de chance de 
percevoir la pension de retraite à laquelle Mme X... aurait pu prétendre, l'arrêt énonce qu'à la 
suite de l'accident du 19 novembre 2006, elle a été admise à la retraite pour invalidité à 
compter du 1er janvier 2010, année de ses 50 ans, alors que la limite d'âge pour sa catégorie 
d'emploi est fixée à 65 ans ; que, dans l'impossibilité de poursuivre son activité 
professionnelle jusqu'à l'âge de 65 ans, elle supporte une perte de chance de percevoir la 
retraite à laquelle elle aurait été en droit de prétendre à cette date ; que celle-ci ne doit pas être 
calculée à compter du 1er janvier 2010 alors qu'elle était âgée de 49 ans, comme elle le 
soutient, mais à compter de ses 65 ans, comme l'a fait le tribunal ; que c'est donc à bon droit 
que le tribunal, sur la base d'un salaire annuel antérieur à l'accident de 15 945,96 euros et d'un 
prix d'euro de rente viagère de 15 388 euros pour une femme de 65 ans, a fixé ce poste de 
préjudice à la somme de 245 376,43 euros ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que la réparation d'une perte de chance doit être mesurée à la 
chance perdue et ne peut être égale à l'avantage qu'aurait procuré cette chance si elle s'était 
réalisée, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Garantie mutuelle des 
fonctionnaires assurances à payer à Mme X... la somme de 297 134,49 euros, l'arrêt rendu le 8 
novembre 2012, entre les parties, par la cour d'appel de Rouen ; remet, en conséquence, sur ce 
point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait 
droit, les renvoie devant la cour d'appel de Caen ; 


